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Résumé : 
 
Outre le Code du travail, plusieurs aspects de la législation québécoise engendrent un traitement 
spécial pour les travailleurs agricoles, notamment au sein du droit de l’immigration. 
L’impossibilité de facto à joindre une unité syndicale accréditée pour les salariés au sein des 
exploitations agricoles qui réduisent leurs activités à l’hiver doit être analysée dans ce contexte 
plus large de discrimination systémique des travailleurs agricoles au Québec. Aussi, compte tenu 
de la documentation sur les conditions de vie et travail de cette main-d’oeuvre, il est possible de 
conclure que cette exception du code du travail non seulement engendre un obstacle majeur à 
l’exercice de leur liberté d’association, mais constitue également un obstacle à l’exercice du droit 
à l’intégrité physique et psychologique et du droit de ne pas être discriminé sur la base de la 
condition sociale. 
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L’exception du Code du travail visant les travailleurs agricoles au Québec :  
Violation du droit à l’intégrité, du droit à l’égalité et de la liberté d’association? 

 
L’exclusion de facto du régime de négociation collective pour les travailleurs agricoles 
 
Le 16 avril 2010, la Commission des relations du travail du Québec (ci-après CRT) a accordé à 
six travailleurs agricoles sous statut légal lié à un employeur spécifique le statut d’unité 
accréditée à négocier collectivement les conditions de travail avec leur employeur4. Par le fait 
même, la CRT déclarait l’inapplicabilité, sur la base du non-respect de la liberté d’association 
protégée par la Charte canadienne des droits et libertés5 (ci-après Charte canadienne) et par la 
Charte québécoise des droits et libertés de la personne6 (ci-après Charte québécoise), de l’alinéa 
5 de l’article 21 du code du travail.  Cet article exclut les travailleurs agricoles de la protection du 
régime général de négociation collective à moins qu’ils ne soient minimalement trois à être 
employés « ordinairement et continuellement » au sein de l’exploitation agricole7, produisant de 
facto l’exclusion de la quasi-totalité des travailleurs agricoles saisonniers8. 
 
La CRT a cependant conclu que cette disposition restrictive ne constituait pas une violation du 
droit à l’égalité protégé par la Charte canadienne.  Par ailleurs, la CRT n’a pas traité de la 
question de savoir si la disposition en litige violait le droit à l’égalité de ces travailleurs en vertu 
de la Charte québécoise. 
 
À la suite de cette décision, les employeurs en cause, en collaboration avec le gouvernement du 
Québec, ont déposé le 14 mai 2010 une requête en révision judiciaire devant la Cour supérieure 
afin de faire invalider la conclusion de la CRT9.  Le syndicat des Travailleurs unis de 
l’alimentation et du commerce (ci-après TUAC) a également présenté ses arguments.  Selon le 
syndicat, la CRT a erré en droit en concluant que la disposition contestée ne violait pas le droit à 
l’égalité des travailleurs agricoles québécois protégé par la Charte canadienne.  Il est donc d’avis 
que ces travailleurs sont discriminés en vertu d’un motif analogue aux motifs prohibés, soit leur 
statut de travailleur agricole ou celui de travailleur agricole migrant. Un jugement de la Cour 
supérieure devrait être produit dans cette affaire d’ici avril 2013. 
 
Dans ce contexte, le présent article vise à présenter tout d’abord les autres exceptions 
réglementaires ou administratives québécoises visant la main-d’œuvre agricole, car elles font 
partie du système de normes restrictives provinciales visant les travailleurs agricoles au Québec.  

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
4 Travailleurs et travailleuses unis de l'alimentation et du commerce, Section locale 501 c. Johanne L'Écuyer & 
Pierre Locas, [2010] QCCRT 0191 (C.R.T.) . 
5 Charte canadienne des droits et libertés, 1982, Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, [annexe B de la Loi de 
1982 sur le Canada, c. 11 (R.-U.)] , art. 2d) 
6 Charte des droits et libertés de la personne, 1975, L.R.Q., c. C-12, art. 3. 
7 Code du travail, L.R.Q., c. C-27, art. 21 al. 5. 
8 Roy-Cregheur, M., La gestion de la main-d'oeuvre dans le secteur agricole et le sous-secteur horticole au Québec 
entre 1638 et 2010, mémoire de maîtrise, Department de Gestion des ressources humaines, HEC-Montréal, 2011, 
147, section 7.6.4 . 
9 L'Écuyer, J. et P. Locas, Requête introductive d'instance en révision judiciaire et demande de sursis. Montréal, 
2011. 
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Ensuite, il s’agira d’analyser, en particulier, si la disposition du Code du travail excluant de très 
nombreux travailleurs agricoles du régime de négociation collective entraine la violation pour ces 
derniers d’une protection accordée par la Charte canadienne ou par la Charte québécoise. 
 
Différentes exceptions visant les travailleurs du secteur agricole au Québec 
 
Les effets de l’exclusion du régime général d’encadrement du processus de négociation collective 
actuellement contestée en Cour supérieure doivent être analysés en tenant compte des exceptions 
de nature légale visant la main-d’œuvre agricole. 
 
D’une part, outre le Code du travail, les législations du travail intègrent différentes exceptions ou 
exclusions visant la main-d’œuvre agricole – notamment en matière de paiement du temps 
supplémentaire et de droit à un congé régulier10, mais aussi au niveau de la réglementation des 
logements sur le lieu de l’emploi fourni aux travailleurs par leur employeur11 et sur la possibilité 
d’obtenir un décret de convention collective12. 
 
D’autre part, la main-d’œuvre agricole au Québec est visée de façon particulière par différents 
éléments de la réglementation provinciale de l’immigration : l’imposition à l’arrivée au Québec 
d’un contrat de travail interdisant le libre changement d’employeur13, la validation d’un privilège 
pour l’employeur agricole d’enclencher le processus de rapatriement prématuré de son employé 
dans son pays d’origine14, la validation de contrat de travail où le travailleur renonce à ses droits 
de représentation en matière de travail et de séjour au Québec15, l’exclusion pour les travailleurs 
de ce secteur de l’accès aux programmes d’accès au statut permanent16, la validation de contrats-
types imposant pour une même occupation des conditions variant selon le pays d’origine du 
travailleur17, la validation de frais de recrutement variant selon le pays d’origine18, la validation 
de processus d’embauche discriminant sur la base du pays d’origine19, l’exclusion des 
programmes d’accueil et d’intégration à l’intention des nouveaux arrivants en sol québécois20 et 
l’obligation de résider au Québec à l’endroit désigné par l’employeur21. 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
10 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, La Discrimination systémique à l'égard des 
travailleuses et travailleurs migrants, Montréal,  2012, p. 80-84. 
11 Règlement sur les conditions sanitaires des campements industriels ou autres (c. Q-2, r. 11), art.1 a). 
12 Loi sur les décrets de conventions collective, L.R.Q., c. D-2, art. 1a) et 29a). 
13 Contrat d'emploi 2012 pour les travailleurs du Mexique (sauf la Colombie-Britannique), Ressources Humaines et 
Développement des Compétences Canada, 2012 ; Contrat d'emploi 2012 pour les travailleurs des Antilles (sauf en 
Colombie-Britannique), Ressources Humaines et Développement des Compétences Canada, 2012. 
14 Id. 
15 Contrato de trabajo de trabadajores agricolas temporarles de Guatemala en Quebec, F.E.R.M.E., 2011. 
16 Liste des domaines de formation (2009), Ministère de l'immigration et Communautés culturelles du Québec, 2012 ; 
Règlement sur la sélection des ressortissants étrangers, L.R.Q. c. I-0.2, r. 4, art. 38.1b). 
17 Supra, note 10, p. 24. 
18 Id. 
19 Kerry Preibish et L. Binford, « Interrogating Racialized Global Labour Supply : An Exploration of the 
Racial/National Replacement of Foreign Agricultural Workers in Canada », Canadian Review of Sociology/Revue 
canadienne de sociologie, 2008, 44(1) : 5. 
20 Règlement sur la sélection des ressortissants étrangers, préc., note 16, art. 50.2a) (il manque la première 
parenthèse) 
21 Supra, note 13. 
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Outre les autres exclusions dans la législation du travail et de ces dix politiques restrictives 
québécoises en matière d’immigration, notons deux autres aspects normatifs affectant la 
protection des droits des travailleurs agricoles : le contrôle de facto des services publics de 
placement en emploi agricole par la fédération patronale22 et la non-réglementation des activités 
des agents de recrutement privés et étrangers actifs au profit des employeurs agricoles 
québécois23. 
 
Exclusion de facto du régime de négociation collective et exercice des droits et libertés 
 
Aussi, la preuve reconnue par la CRT en ce qui a trait aux conditions des travailleurs agricoles au 
Québec, ainsi que les autres études scientifiques et reportages récemment publiés sur ces 
dernières indiquent que la disposition du Code du travail visant les travailleurs du secteur 
agricole (ci-après la disposition) produit des effets sur les personnes affectées au moins (1) au 
niveau de l’exercice de leur droit à l’intégrité physique et psychologique, (2) au niveau de 
l’exercice de leur droit à l’égalité en matière de conditions de travail et (3) au niveau de 
l’exercice de leur liberté d’association. 
 
1. Entrave à l’exercice du droit à l’intégrité physique et psychologique 
 
L’article 7 de la Charte canadienne protège le droit à la « sécurité de sa personne »24. Ce droit a 
été interprété par la Cour suprême du Canada de façon à inclure le respect de l’intégrité physique, 
mais aussi psychologique des personnes au Canada : 
 
« L’article 7 entre également en jeu lorsque l’État restreint la sécurité de la personne en portant 
atteinte au contrôle que l’individu exerce sur son intégrité physique ou mentale et en supprimant 
ce contrôle. »25 
 
La Charte québécoise protège également le droit « à la sûreté et à l’intégrité »26 de ces travailleurs 
agricoles.  
 
Dans l’une des rares études portant sur les conditions de travail de main-d’œuvre agricole 
québécoise, la problématique de la sécurité physique des travailleurs fut résumée dans les termes 
suivants:  
 

« Au cours de la dernière décennie, le secteur agricole a connu en moyenne 14 décès 
accidentels par année, plaçant ainsi globalement l’agriculture au troisième rang en ce 
qui concerne les décès reliés au travail, après les industries des mines et de la 
construction. De plus, le taux d’incapacité permanente dans le secteur agricole est à 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
22 Union des Producteurs Agricoles, Services offerts par les centres d'emploi agricole (CEA),  2012, < 
http://www.emploiagricole.com/fr_savo_avan.html > 
23 Supra, note 10, p. 86 et ss. 
24 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 5, art. 7. 
25 Renvoi relatif à l'art. 193 et à l'al. 195.1(1)c) du Code criminel (Man.), [1990] 1 R.C.S. 1123 , p. 1177 et 1178. 
26 Charte québécoise des droits et libertés de la personne, préc., note 6, art. 1. 
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peu près deux fois plus élevé que celui de l’ensemble des industries cotisant à la 
Commission de la santé et de la sécurité au travail. »27 

 
Aussi, les travailleurs agricoles saisonniers, majoritairement visés par l’exclusion du régime de 
négociation collective, auraient encore en 2009 de la difficulté à exercer leur droit à l’intégrité 
physique et psychologique au Québec: 
 

« Les caractéristiques du travail agricole au Québec (...) semblent constituer (...) des 
facteurs susceptibles d’avoir une incidence délétère sur la santé physique et 
psychologique (...). (...) Sur le plan physique, les problèmes de santé s’expriment sous 
forme de troubles musculo-squelettiques, respiratoires, cutanés, digestifs et de 
malaises généraux (insomnie, fatigue, maux de tête) qui nuisent tant à leur bien-être 
qu’à leur productivité. Ces problèmes physiques s’accompagnent de manifestations 
d’anxiété, d’angoisse, de phénomènes de somatisation et d’humeurs dépressives, qui 
amplifient la souffrance et l’inconfort des problèmes physiques. »28 
 

Cette condition serait notamment engendrée par une incapacité pour ces travailleurs visés par 
l’exception du Code du travail d’exercer un contrôle réel sur le respect par leur employeur des 
dispositions de leur contrat de travail concernant leur bien-être physique et psychologique, des 
normes minimales du travail concernant le bien-être physique et psychologique, des normes 
minimales en matière de santé et de sécurité au travail applicables dans le secteur agricole : 
 

« Ces travailleurs occupent des emplois précaires, non syndiqués, ce qui les rend 
susceptibles d’être exposés à des conditions de travail à risque pour la santé – 
insécurité d’emploi, normes de santé et de sécurité au travail insuffisantes. »29 

 
Les effets négatifs concernant la santé et la sécurité des travailleurs que l’on peut associer à cette 
disposition restrictive du Code du travail affectent de façon particulière les travailleurs agricoles 
soumis aux politiques restrictives supplémentaires en matière d’immigration. En effet, la 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (ci-après CDPDJ) a identifié les 
exceptions dans les législations du travail, y compris l’exclusion du régime de négociation 
collective visant les travailleurs agricoles, comme partie significative d’une discrimination 
systémique de certains travailleurs au Québec, notamment susceptible de violer leur droit à des 
conditions de travail justes et raisonnables qui respectent la santé, la sécurité et l’intégrité 
physique30. 
 
Aussi, pour beaucoup de travailleurs visés par l’exclusion, le fait de ne pas être soutenu par une 
unité syndicale pourra de surcroît engendrer une incapacité à accéder adéquatement, en cas 
d’accident de travail ou de maladie, au système de soin de santé et de services sociaux auquel ils 
contribuent : 
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
27 Moran, P. J. et G. Trudeau, "Le salariat agricole au Québec." Relations industrielles / Industrial Relations, 1991, 
46(1): 159-184, p. 162. 
28 Amar, M., G. Roberge, et al., Les travailleurs agricoles migrants mexicains et guatémaltèques de l’Île d’Orléans - 
Portrait des besoins de santé, de l’accessibilité et des trajectoires d’utilisation des services de santé, Québec,  2009, 
p.44. 
29 Id., p.47. 
30 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, préc., note 10, p. 80. 
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« Les travailleurs agricoles migrants (...) ne sont pas ou sont trop peu au courant de la 
disponibilité, de la localisation des services de santé, de la façon de procéder au 
Québec pour consulter, de leurs droits d’accès en tout temps aux services de santé (...). 
L’information sommaire donnée (...) ne semble pas d’un grand secours dans la réponse 
initiale à leurs problèmes de santé. (...) Cette information est dispensée selon un mode 
de responsabilisation individuelle (...), chaque travailleur étant responsable de mettre 
en œuvre les moyens pour être (...) sécuritaire dans son travail et de veiller à sa propre 
santé. Or, (...) les modalités d’information et d’éducation sanitaire devraient peut-être 
être repensées en fonction [d’un] mode collectif afin d’être plus efficace. »31 

 
Depuis 2002, le soutien par un syndicat de travailleurs québécois a dans les faits été nécessaire 
pour assurer l’accès aux soins de santé en cas d’accident de travail ou de maladie pour plusieurs 
travailleurs agricoles au Québec32. L’exemple suivant illustre cet état de fait : 
 

« Au Québec, un travailleur est tombé malade (...) et l’employeur a refusé d’aider ce 
dernier à obtenir des soins médicaux pendant près de quatre semaines. (...) 
L’évaluation diagnostique a été réalisée en suivant les suggestions de l’employeur qui 
incluaient la fièvre du West Nile, l’encéphalite ou un coup de chaleur. (...) L’hôpital 
s’apprêtait à rapatrier le travailleur malade au Mexique (...). Les employés de notre 
centre du Québec ont reçu un appel anonyme les informant de l’état du travailleur et 
de ses souffrances à l’hôpital. Lors d’une visite à l’hôpital, ils ont appris de la bouche 
du travailleur que les douleurs avaient commencé après que celui-ci fut soumis à un 
épandage de pesticides intensif sur une période de deux semaines. »33 

 
De plus, notons que la possibilité pour les travailleurs sous statut légal temporaire d’être membre 
d’une unité syndicale accréditée a été associée notamment à un accès accru pour ces derniers aux 
systèmes de bénéfice de paternité et de pension de vieillesse34, et même à un programme 
d’immigration permettant la réunification avec le conjoint et/ou les enfants35.  
 
De même que les conditions de santé et de sécurité des travailleurs agricoles saisonniers sous 
statut temporaire reconnues par la CRT36, celles des travailleurs agricoles saisonniers 
« journaliers » demeurent également problématiques au Québec37. 
 
2. Violation du droit à l’égalité  
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
31 Amar, M., G. Roberge, et al., préc., note 28, p. 44 et 46. 
32 Infra, notes 33-35. 
33 TUAC/UFCW, Cinquième rapport national annuel des TUAC Canda sur la situation des travailleurs agricoles 
migrants au Canada, Toronto,  2005, p.13. 
34 TUAC/UFCW, Situation des travailleurs agricoles migrants au Canada 2006-2007, Toronto,  2007, p.7. 
35 TUAC/UFCW, La situation des travailleurs agricoles migrants au Canada 2010-2011,  2011, p.18. 
36 Infra, note 70. 
37 Mimeault, I. et M. Simard, "« Exclusions légales et sociales des travailleurs agricoles saisonniers véhiculés 
quotidiennement au Québec », " Relations industrielles / Industrial Relations, 1999, 54(2): 388-410. 
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Aussi, la question se pose à savoir si l’exception du Code du travail à leur intention perpétue un 
désavantage existant de façon à constituer une violation du droit à l’égalité de ces personnes en 
vertu de la Charte canadienne et/ou de leur droit à l’égalité en vertu de la Charte québécoise. 
 
La protection de l’article 15 de la Charte canadienne contre la discrimination basée sur le motif 
analogue que constitue le statut de travailleur agricole a été invoquée par les travailleurs dans 
l’affaire Fraser38 en Ontario, ainsi que dans l’affaire L’Écuyer-Locas au Québec. 
 
Dans sa décision sur l’affaire L’Écuyer-Locas, la CRT conclut que l’exception du Code du travail 
visant les travailleurs agricoles ne constituerait pas une discrimination basée sur un motif 
analogue aux motifs prohibés au sein de l’article 15 de la Charte canadienne, étant donné qu’elle 
serait fonction non pas du statut de travailleur agricole ou de travailleur agricole migrant, mais 
bien d’un indicateur non-personnel, soit le nombre de travailleurs employés ordinairement et 
continuellement dans le milieu de travail de la personne39. 
 
Cependant, dans l’arrêt Fraser40, la Cour suprême a jugé la preuve insuffisante pour statuer sur le 
caractère discriminatoire de l’exclusion complète des travailleurs agricoles du régime général de 
négociation collective en Ontario, mais elle a explicitement choisi de laisser la porte ouverte à la 
reconnaissance au sein de la Charte canadienne d’une garantie contre la discrimination basée sur 
le statut de travailleur agricole, au lieu de souscrire aux conclusions à cet effet avancées par les 
juges de juridictions inférieures :  
 
« Le juge Farley a rejeté par ailleurs le moyen de discrimination fondé sur l’art. 15 de la Charte. 
(...) La Cour d’appel a (...) rejeté le moyen de discrimination fondé sur l’art. 15 de la Charte. (...) 
La LPEA crée un régime de relations du travail spécialement pour les travailleurs agricoles. 
Cependant, le dossier n’établit pas que le régime repose sur des stéréotypes inéquitables ou qu’il 
perpétue des préjugés ou des désavantages existants. Tant qu’il n’a pas été mis à l’épreuve, on ne 
peut savoir si le régime de la LPEA défavorise indûment les travailleurs agricoles. Le recours 
demeure prématuré. »41  
 
De fait, si la Cour suprême a jugé à plusieurs reprises que des exceptions basées sur le type 
d’occupation visant un groupe de travailleurs relativement privilégié sur le marché du travail ne 
constituaient pas une discrimination au sens de la Charte canadienne, elle n’a en fait jamais 
explicitement rejeté la possibilité qu’une exclusion basée sur l’occupation puisse violer le droit à 
l’égalité protégé par l’article 15 de la Charte canadienne42. 
 
L’exception du Code du travail visant les travailleurs agricoles est énoncée en termes non-
personnels, tels que le souligne la CRT. Cependant, la portée de cette exception est aussi, au 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
38 Fraser v. Ontario (Attorney General), [2008] ONCA 760 (C.A.O.). 
39 Supra, note 4, para. 66, 69-70. 
40 Ontario (Procureur général) c. Fraser, [2011], 2011 CSC 20. 
41 Id., para. 14, 16 et 116. 
42 Baier c. Alberta, [2007] 2 R.C.S. 673 ; Health Services and Support - Facilities Subsector Bargaining Assn. c. 
Colombie-Britannique, [2007] 2 R.C.S. 391, 2007 CSC 27 ; Delisle c. Canada (Sous-procureur général), [1999] 2 
R.C.S. 989 . 
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même moment, fonction, dans les faits, du type d’occupation des travailleurs visés, soit celle de 
travailleur au sein d’une entreprise agricole qui cesse à l’hiver la majeure partie de ses activités43. 
 
En 1997, dans l’arrêt Benner44, la Cour avait établi qu’une caractéristique personnelle pourra être 
considérée immuable et motif de discrimination si elle est « un état de fait en cours » des 
personnes affirmant la violation de leur droit à l’égalité45. La même année, dans l’arrêt 
Corbière46, elle a précisé que l’évaluation de motifs analogues de discrimination interdits par la 
Charte canadienne doit se fonder principalement sur l’analyse des effets de la disposition 
contestée47. 
 
En 2001, dans l’arrêt Dunmore48, la Cour aurait pu trancher la question, mais puisque ce n’était 
pas nécessaire à la justification du jugement, elle a choisi de ne pas spécifier si les travailleurs 
agricoles étaient ou non victimes de discrimination en Ontario49. Cela dit, dans ses motifs 
concurrents avec la majorité, la Juge L’Heureux-Dubé a considéré pertinent de procéder à 
l’analyse constitutionnelle: 
 

« La question cruciale en l’espèce est de savoir si le gouvernement peut légitimement 
s’attendre à ce que les travailleurs agricoles changent leur statut professionnel afin de 
bénéficier de l’égalité de traitement garantie par la loi. (...) [F]ondamentalement, les 
travailleurs n’ont pas d’autres possibilités d’emploi. (...) D’ailleurs, le juge de 
première instance a clairement conclu ce qui suit (à la p. 216) : «… . . . de tous temps, 
les travailleurs agricoles ont été défavorisés au sein de la société canadienne et ils 
continuent de l’'être de nos jours. (...) ». (...) En conséquence, je conclus que le statut 
professionnel des travailleurs agricoles constitue un motif analogue. »50 

 
L’article 10 de la Charte québécoise protège aussi le droit à l’égalité des travailleurs agricoles 
visés par l’exception du Code du travail, et contrairement à la Charte canadienne, interdit 
explicitement la discrimination sur la base de la condition sociale51. La jurisprudence québécoise 
indique que le statut social des personnes affirmant être victimes de discrimination doit être établi 
en fonction de différents indicateurs tels que le type d’occupation52 et qu’il peut être une 
condition temporaire53. De plus, dans ses lignes directrices54, la CDPDJ explicite quand le statut 
de travailleur saisonnier pourra constituer un motif de discrimination sur la base de la condition 
sociale : 
 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
43 Id. 
44 Benner c. Canada (Secrétaire d'État), [1997] 3 R.C.S. 389.  
45 Id., para. 52 : « an on-going state of affairs ». 
46 Corbiere c. Canada (Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien), [1999] 2 R.C.S. 203.  
47 Id., para.8. 
48 Dunmore c. Ontario (Procureur général), [2001] 3 R.C.S. 1016, 2001 CSC 94 . 
49 Id., p.76. 
50 Id., para. 168-170. 
51 Supra, note 6, art. 10. 
52 Commission des droits de la personne du Québecc. Centre hospitalier St-Vincent-de-Paul de Sherbrooke, [1979], 
C.S. St-François, no 450-05-000856-78.  
53 Johnson c. Commission des affaires sociales, [1984], [1984] C.A. 61.  
54 Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse, Lignes directrices sur la condition sociale, 
Montréal,  1994. 
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« Deux conditions devront généralement être présentes pour la recevabilité d’une plainte fondée 
sur la condition sociale attribuée à partir d’un emploi à la pige, saisonnier ou sur appel : 1) il faut 
que le statut d’emploi réfère à la précarité et 2) que l’occupation exercée réfère à une condition 
sociale de faible niveau économique. »55  
 
Aussi, l’exclusion de facto du régime de négociation collective visant les travailleurs agricoles a 
précisément été identifié par la CDPDJ comme partie significative d’une discrimination 
systémique affectant plusieurs milliers de travailleurs au Québec56.  
 
D’une façon générale, les conclusions de la CDPDJ indique que les exclusions dans les 
législations du travail, notamment dans le secteur agricole, peuvent constituer de la 
discrimination non seulement basée sur la condition sociale des travailleurs visés, mais aussi au 
même moment être fondée sur la race, la couleur, l’origine  ethnique ou nationale et/ou la 
langue57. 
 
Aussi, au même titre que les autres exclusions et exceptions des législations du travail, 
l’exception du Code visant les travailleurs agricoles serait susceptible de violer le droit à l’égalité 
des travailleurs exclus dans les faits, au niveau de la protection de l’exercice de leur droit à des 
conditions de travail justes et raisonnables qui respectent la santé, la sécurité et l’intégrité 
physique et psychologique, de leur droit à la dignité, de leur liberté d’association, de leur droit de 
ne pas être l’objet de discrimination au niveau des conditions de travail ou par l’établissement des 
catégories d’emploi et dans l’exercice de leur droit de recevoir un salaire égal pour un emploi 
équivalent58.  
 
Obstacles à l’exercice de la liberté d’association 
 
Dans sa décision, la CRT, a conclu que l’article 21 alinéa 5 du Code du travail constitue une 
violation de la liberté d’association protégée par la Charte canadienne et par la Charte 
québécoise59 – notamment sur la base du jugement de la Cour d’appel de l’Ontario dans l’affaire 
Fraser60. 
 
Cependant, dans l’arrêt Fraser61 rendu suite à cette décision de la CRT, la majorité de la Cour 
suprême du Canada contredit la Cour d’appel de l’Ontario en clarifiant que la non-admissibilité à 
la protection d’un régime de négociation collective de modèle Wagner ne constitue pas en soi un 
obstacle à l’exercice de la liberté d’association protégée par la Charte canadienne62. Elle précise 
que la preuve soumise en l’espèce, afin de faire invalider le régime spécial pour les travailleurs 
agricoles ontariens, était insuffisante, et accepte la conclusion du juge de première instance selon 
laquelle le recours était prématuré63. En tranchant ainsi la question, la Cour laisse toutefois 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
55 Id., p.8. 
56 Supra, note 10, p. 83. 
57 Id., p.45-52. 
58 Id., p.80. 
59 Id., para. 355. 
60 Supra, note 38. 
61 Supra, note 40. 
62 Id., para. 33-48. 
63 Id., para. 109. 
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explicitement la porte ouverte à la possibilité qu’un régime spécial de négociation collective viole 
dans les faits la liberté d’association protégée par la Charte canadienne, si la preuve établissait 
l’incapacité des travailleurs visés à accéder à un processus réel de négociation collective64. 
 
Finalement, une récente décision rendue par la Cour d’appel de l’Ontario65 a interprété ces 
dernières lignes directrices de la Cour suprême de façon à y reconnaître l’existence d’un droit 
dérivé à une action gouvernementale qui impose explicitement à l’employeur une « obligation to 
engage in good faith collective bargaining » toutefois exclusivement limité aux cas où la preuve 
démontre clairement que l’exclusion de ce type de protection gouvernementale a pour effet de 
rendre les travailleurs incapables de participer à un dialogue de bonne foi avec l’employeur66 - tel 
que le reconnut la Cour suprême dans le cas des travailleurs agricoles ontariens en 200167. 
 
Les politiques d’exception au Québec en matière de protection des conditions de travail agricole 
ne datent pas d’hier. Au contraire, les travailleurs agricoles constituent un groupe social 
historiquement discriminés68. Aussi, en accord avec la doctrine québécoise publiée sur ce sujet69 
et compte tenu du cadre jurisprudentiel actuel ci-haut explicité, et ainsi vu la nature de la preuve 
reconnue par la juridiction spécialisée que constitue la CRT70 et les conclusions des différentes 
études portant sur les travailleurs agricoles au Québec71, nous considérons que l’exclusion de 
facto de la protection accordée par le Code soulève un problème réel d’application du droit pour 
un nombre important de ces derniers.  Sans être explicitement basée sur un motif de 
discrimination prohibé au Québec, cette exception a néanmoins des effets que l’on peut 
considérer discriminatoires sur les personnes visées, puisqu’elle perpétue le désavantage d’un 
groupe social historiquement défavorisé au Québec, soit celui des salariés agricoles.  De plus, 
cette exclusion dresse un obstacle majeur d’accès à un processus associatif. Cet obstacle fait en 
sorte qu’il est en pratique impossible pour ces derniers, d’une part, d’assurer le respect de leurs 
droits contractuels et des normes minimales visant à garantir leur intégrité physique et 
psychologique et, d’autre part, de négocier collectivement leurs conditions de travail. De surcroît, 
l’exception du Code du travail apparaît constituer une entrave substantielle à l’exercice de leur 
droit à l’intégrité physique et psychologique. 
 
Vers un Code du travail respectueux des droits et libertés des travailleurs agricoles ? 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
64 Id., para. 46. 
65  Mounted Police Association of Ontario v. Canada (Attorney General), [2012] ONCA 363  
66 Id., para. 98-111, 118-127. 
67 Supra, note 48. 
68 Voir notamment Roy-Cregheur, M., préc., note 8; Moran, P. J., Contexte industriel et caractéristiques générales et 
juridiques du salariat agricole au Québec, mémoire de maîtrise, Departement de Relations industrielles, Université 
de Montréal, 1988; Moran et Trudeau, préc., note 27. 
69 Supra note 10, mais voir aussi Fortin-Legris, P.-L., "La Cour suprême n'est pas dans le champ." Vivre ensemble, 
2012, 19(66): 3 ; Lebel, G., "Jugement Fraser Un recul pour les travailleurs." Bulletins de la Ligue des droits et 
libertés, 2011(Printemps) ; Coutu, M., «Commission des relations du travail - Une victoire pour les travailleurs 
agricoles migrants», Le Devoir, 21 avril 2010. 
70 Supra, note 4, section 4.3.2.2. 
71 Supra, notes 28, 33-35 et 68. Voir aussi entre autres Valarezo, G., Out of necessity and into the fields: Migrant 
farmworkers in St Remi, Quebec, master thesis, Kingston, Department of Geography, Queens University, 2007; 
Lowe, S., Plus ça change?---A comparative analysis of the Seasonal Agricultural Workers Program and the pilot 
Foreign Worker Program for farm workers in Quebec, master thesis, Canada, Program of Immigration and 
Settlement Studies, Ryerson University (Canada), 2006. 



	
  

11	
  
	
  

 
En conclusion, l’exclusion actuelle des travailleurs agricoles saisonniers du régime général de 
négociation collective encadré par le Code du travail implique une restriction majeure de droits et 
liberté pour les travailleurs visés. Reste à savoir si le gouvernement du Québec réussira à 
convaincre la Cour supérieure que cette disposition restrictive, également partie d’une 
discrimination systémique plus large à l’égard des travailleurs migrants, est néanmoins maintenue 
« dans le respect des valeurs démocratiques, de l’ordre public et du bien-être général des citoyens 
du Québec »72 et « dans des limites raisonnables » et justifiable « dans le cadre d’une société libre 
et démocratique»73 . 

	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  
72 Charte québécoise des droits et libertés de la personne, préc., note 6, art.9.1. 
73  Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 5, art. 1. 


